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BEPUSLIQUE NU DAHOI{EY

-a -
SÏDENCE DE IJA REPUBLIQUE

-l E

VU Ia Proolamation d.u 22

VU Le Déoret No144/pn au
Gouvernement;

DEC RET N" -5?3 --Jl PR'I,IDRc/ sNDR

mod.ifiant 1e dé c::e t no121/ PR/MDRO/SNDR
du ! mars 1966, cléterminaat 1e périrnè.lr
de mise en val eur d.e Agon, et f ixernt ia
consietanco d.es travaux - .. -...-

LE PRESIDENT }E LA N,]JPUSLIQUE,

d.écembre'1965;
24 décembre 1p6!, portant forrnation d.u

d.u I mars 1ÿ66, d.éterminant Ie
de Agon et fixant 1a consiitance

au l ieu d.e t

d.t unc contenance approrimative de. 1.200 hectares

r.u

IU

IÜ

VU 1e Décret tio2ll.f pR d.u 16 rnai 1966, d.étêrminant 1es gervioeg
rattachés à 1a Présidence de La Républ iclue et fixànt Ies, attributions d.es ncmbres d.u Gouvernement I
'la L.oi No61-26 du 10 ao,tt 1ÿ61, relat'ive à Ia définition et àu::modalités de mise en vaLeur des périmètres d.iaménageroent rural ;
l,a Loi l{o61.-2? clu_ '1.0 août 1ÿ61., portant statut êe J.a. CoopérationAgricole ;
1e Décret lTol 1o/pC/MFAE?
Fonds d.e Renouvellemcn-t,

du 4 julllet 1ÿ64,, portant oréation drur
d.lExtension et dtEntletien des Palmeraics ;

'i, 1e Décret No121/pR/trDRC/sNnR
périmètre de mise en vo.Icur
dee travaux ;

ur 1e rapport du l,Iinistre du néveloppement Rural et d.e ra coopératio, g

Lo Conoeil d.es Ilinistree entend.u,

ry,.]g: Lu? articles 1 et 2 du d.écr.et No121/pRf,JlDRC/sI,rDR du 5j déterminant' 1e pjr:imètre d.e ririse en va1cur âo îgorrr' qi rixantistance d.es travaux, sont nod.if iés cornme suit r

malg
1a

DECRXTE

!Lire
- -dr..,r . . / ) rr + ,à tl h Ïl () ., - 1,9r .31i-a ! j lre de 1.30O hectare s
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Art iol e 1er

I
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Art icle 2

Au I ieu de !

La création cirun bfoi de cultures vivrières de 300 hectarcs.

t ire ;

- La créat ion dr un broc de curture s vivrière s d.e 6oo heotarer,

Lc reste sans changement

ARTTCLE 2 Le I,iinlstre du Développement
chargé
de la

de lrexécution du présent d.écret
RépubI ique du Dahomey. -

Rural et do Ia
qui sera publ ié

Coop6ration est
au Journal 0f f iciel,

par 1e Président d.c Ia RépubI j.que,
Fait à COTONOU, 1e 2B décenï:re 1ÿ66
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Adninistrateurs : I,e représentant de M. re Ministre d.es Fina:rc:set des Affaj.res Economiques -
- I.',e représentant dq II. 1u Milistre .char'3é àu pl -.,

' , r' , - i:"mfi:;:lf: de ra lanque Dahoméer'nc ''ic

- Un dé1égué des coopératives d.e Consorura"ticn

- Un déIégué des coopératives agricoles orrl::tLir,,.,
- Un déIégué des coopératives d.Iaménagelrcnt nrrn).

Dans le cas oir Ie Fonds de soutien ar.rx coopératives serai,; ali,rc::.
!É p* lraide extérieure, iI est prévu que Ie r;p;ù";;i;t'àu pays, oi,..f,.l r orga:risation apportant ' cette aiàe , poü*a siéeôr ,,, ""io au èomit e aegestion, avec voix déIibérative, poür.les questfons 

"oncerna.nt 
l-reloloi ,lr.

fonds ainsi fournis.

1

ARîICIE,B.- LtAdmini strat errr-?résorier du Fonds draide et de sou.tien I L,_r:tcoopérâilives est appelé à présenter pour décision au président du Conitrj
de gestion :

- 1es dossiers des coopératives so].l-iiitant ule aide fi:ra.lci-è_.i,ou une alde en nature - ces dossiers devront comporter tous fe.s. rengci-.:pc-ments vouJ-us pour permettre dtappréoier et de aéèider des suitès à rLorrri,:r'airx demaliles présentées ; en .paiticurier ir conviendra de j oindrc auz c.ol:-
si ers, 

_ 
outre la fiche signalétique d.es organlsmes en causei leur clenriir.;situation comptable (balance deé comptes àu bilarr et conpté d.raxprci-t:..ti::rgénérale) -ainsi qurune étude sommairè viseurt à justifier']a prisô er.. ijo.^.,.i..dération dc Ia demancle, avec lravis dtment motiié de I rÂdministrit c-r-r:,-î-, -sorier;

- J-es proJets tendant à faciliter 1es opérations de dép6t oti .),;
placenent des disponibilités du fonds draide et dè soutien ;

des comptes-rendus trimestriels concerna.nt eeit fe reco,r-n't;.. ...:r,.

ctes sommes revenant au fonds de soutien, soit Le remboursement à bou;-'. ;,r..-
TJge I _ 

des sonnoes ayant fait 1 tob j et d'ava1s du f onds de soutien - â1 c;,r; ,1..:
oeral+Ia.nce des organisnes bénéficiaj.res dravaJlcês ou dtavals - il- scL':,r. r:i.-.
cédé à un contrôle de ces organismes par les soins des agents du scîvic;*i r.
]a -coopération, et rrn rapporl sera drêssé à ra suite de Ëe contrôIe, r). r-:*r. r:le but drapporter toutes èultes utiles pour ].e redressement de Ia si,i;urL'l, j-o,:
visée;

- drune manière généra1e, toutes les pièccs et tous Ies clouunr:':.t :

engageant, à lrn titre queléonque, ie fonds de sôutien aux coopératives.
I I Adrnini-stratoru:-trésorier du fonds dtaide et de soutien si'- t'.-1es_factures, acquits, chèques, contrats, billets à ordre, pour'1e co:':tr.

du fonds de soutien ;-- iI -vlsé 1es ordrés de recettes s(iJ-'y a licu, :rl,
les pièces de dépensés - iI procèd.e à 1r établissement du 

'prohamme 
aiii:r.--L

c1 I enploi des sonmes disponibies ; j-l a€6uro 1à topue dos âossiers ct ,-:-.;,i i,'
1 es registres cotrpti'-?)l eà cà réglémentàires, et s I âssrre cfé' 'Ia régulrir..:.';,.'
des. opérations j.:nècrites ; cha[ue inventaiie annuel doit être étàbli ',^ -nant conpte des amortisseüents Lpérés sulvant les taux usuell_ement ej.r.."j1c._.Jj;-j ,.
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l, t Administrat eur-trés orier représente l-e fonds d.raide et de ;ou_-tien en justice, si besoin êst, ; uais ne peut engager uyre action judj-ci.ri
re sa):s autorisation préalabJ-e du Président.du Fonds ; -matriculation des lmneubl.es du fonds ; il provoque l-es r
.de ggstion, avec l-'accord rlu .r113;i-ç164t ; iI en d.resse Ie;i.{ peut proposer au Président dtci.gager ou de révoquer t
trué par I.e fonds de soutien.

iI roursuit f i::-
eunl_ons du uolrrat o ..
s procès-ve-rh.1r ri i
out enpJ.oyé rd Li'i-.

ÀRîICIE 9.- LtAdmili-strat er.rr-t:'é sorier est ordorinateur du bud.get du Fon,fs
A-ra:ft;-eT d.e soutien aux coopératives, mais toute dépense supErieur:e iL
vingt niI1e francs C.F.A. dewra, au préa1ab1e; être vj-sée par 1e présidc:rt.

lrexercice financier commence 1e fer Janvier et finit 1ç iI I)!.-
cetrbre.

I t Adrninistrat cur;trésorier du Fonds dtaide et de sou.ticn ar.:.'.:

coopératives doj-t fournir, à ltexpiration le chaque Année, au Ministre
chargé de la Coopération, Président du Conité de gestion, rm bordereau d i-
tall1é des opérations de recettes et de dépenses fait.es depuis J.touvertu
de Itexercice - Ce bordereâu doit être accompagrré d.tun compte d.ê [ëstionprésentant, d. turre part Ies opérations*valeLrs, tl 'autre part les opelratior:r:
r:atières. Ce compte est sowois à ]-rexermen du comité de gestion, avec pièccs
justificatives à ltappui.
ÂRTICIE I0.- Une ild.emnité
1e montant de cette indernni

p
t

or.rrra" être a].louée à 1 I Ad.nini strateur-trésoricr
é sera déterminé par 1e Comité de gestion.

lIlRE ITI

CONDITIONS DE FONCTIONNM{ENT

ARTICIE II.-
mat ion,
peuvent

a ans l-
so11ic

les coopératives, en particuJ-ier les coopératives de coniorr-
qu-e les bralches de ravitailfement des coopéra'uives agrj-ccl-os,
iter une aidc du fonds d'aide et de soutien :

Io- Sous f orme d'aide matérieIIe ; - Ie f ond.s d t aj-de et <le rtct-L:
ti-en ar:x coopératives porrrra al-léner du matérie1, des imrneubles, des tc;'-
rails J.ui appartenant, au profit des organismes faisant lrobjet draj-rie ;iI pourra également louer àes biens meubles ou immeubles, Iui appeirtcn:Ln b,
à des coopératives ùénéficiaires draicle, daas des conditions de location
devant avantager ces orgar:isnes.

I

20- Sous forme diaval., en vue de garantir des prêts beuncaires pouva.nt ôtrc
obtenus par 1a coopérative intéressée soit à court terme dans Ie but de
constituèr une tréèorerie de rouJ-enent permettant Ia constitution des stookr
de biens de consommation ou facjfitant lrachat de petit équipenent - iloit
à rooyen terme, éventuellement à 1,ong terme - pour ltacquisitionr lrinsta.l-
l-atiôn ou 1la^üénagement tles biens mèubles ou iloneub1es. de tra coopérr'Ltiv,:
iltéressée

30- Sous forrae d lhlde indlrecte, 1a côopérative demandant au f onds rl-r:-.j, .c
et de soutien ale. prendre en ehaige tout. ou partle des intérêts et a.',:Lo:'
bancaires. à suppolter 'lors'dè 1.ràbtentian'aç prêls à court terue, à moy':n
t.:,1îe cu à long terroe -

: .../.,.
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40- sous formc draide en naturê, Ia coopérative denandant au fonds ct!,,rrlc
_et de soutien de p:ry-ti:';.1 oa...'Jar:'';..res d'aàhats de biens aJ eonso.roticl, ,-r r:biens meubles ou d I é quipr.il.ar:,'c , si cette forme draide Se juStir-ier,e .b ôs.b
irgréée par 1e fonds d.e ioutien deins d.ee circonstance" À*ËupiionnéIfes ;c,l--les que le fancement de projet-pilotes, ou 1'appui fourni â du ;"*",, .1r",,--pcnents de vi-llages, etc.,.-

?o*- L". avances flna.ncières directes, en espèces, pourront 6*rn 
"rrvlsrr"iJjùsà titre tout à fait occasionnel, et iorsque'1" "âoig"àii.rà intéress,,<e a111'r.fait 1a preuve des difficu]t.és iencontrées pour frôbtention àr*, p;êi;;:coire sous -avaI, - par exemple si Ia libre âisposition d.es sommes ob';enr,ics

es'E re'üardee et que ce retard entratne de fâcheuses répercusslons sr-l:: Iefonctj-onnement de Ia coopérative -
5o- les avances financières, po1.rï
intéressée, en ÿue de facilitèr Ie
s j-ble l-es inportations -
7Ô- Toutes autres f ormes d r aide aux coopératives que l_e Conité <le 1;or.tiot:.au-ra _pu approuver, tefles que secours à des coopératives sjJlistrées, , clcas de calamité, - ou prirnes alf ouées .à titre dl encouragenent au:i c6o,r,lr;L--tr-ves en voie drorganisation, etc. . .

+§3198-13.- tra !résentation d.es demandes d'aide par les coopérativr.:, j-r-téressées r - sera établie- selon la règlementation qüe te comitê dc r-;.cs'j:,-.raura à.élailorer, pour chacune des f 6rmes draide précédemment visées.,

dépôt de fonds au nom de fa
crédtt documeqtaire ayant

pératives pourront être bénéficiaires drule
e soutien àans 1es eonditions suivantes :

r co opiir:ic i re
a ren(1rc pcs*

ARîICIE I1.- I,e
b e de l- t alde
fe fonds d i ai-de
sera étroitement
ct Ie montzrrrt de
r:ontant des somm
titre des fonds
Jes.

..,RTICLE 14.- les coo
d.u f onds dt ai-de et d

s plafonds maxima des sommes susceptibles d'êtrc :ii'i -.r!r;l; ,_i;r
aux coopérati.ves, doivent être déterminés chaque ar::-.r. i, i.. ru,r
; en tout état de cause La détermination de d6s n-I af<,r:ü-r,
liée aux possibifités effectives du foird.s de soütier-r_ -s sommes avali-sées ne sau$ait être supérieure 'de I00 !"' :Lu

es déposées chez Ia Banque Da.homéenne de D§vs16ppe;let:L'L r.,u
disponibles' pour garantir l-es avals accordés a**: coolr ir."rt i-

^ .. -.; .-,J-., ., -

Ï o- Aide matérielIe ou en nature, ou location de hienS r::enolc:r
ou immeubles - Dans ce cas 1a coopérative intéressée versera au fonts (l..
soutien r.ure contribution riont 1t aËsiette sera basée sur 1e montant d r-.- cr-.,-pital socierJ., et sêrâ-àétermü<5e par 1e Coroité de gestion I en tout tl,u:rt
d'e cause le naximum de cette vontiibution n" s.urait dépasôer ran non-b.-."r-.',.tcorrespondant à 5 % ae Ia valeur du capital versé. i

. 2o-, Sous forme draval - Dans ce cas }a coopérative intéresr:il,j
aura à verser au fonds d.e soutien une cotlsatlon qui- sera détermi:i.Sc -.-.:r.rle C6pitr6 de gestion, proportionnellement au nontânt des sommes avr-,"-'l- j.l,icl
er, tout état de cause 1e t;tu:r uaximum d.e cette cotisarion ne saurait r,. l:r: ..
ser 1 /o 1ta16,.



)"- t'
porter intérêts
taux étant de J

ES
a

avallce s
u-n taux

6

f inamc ière s
fixé par Ie

directcs aux coopérer,t j-ve s por;rlol'rt
comité de gestion, l-c iaa-'rinum 'j' 

e cc;

. ,i:, ,,i zf o- Toute autrc folIne
ditions fixée; Par Ie comité de

LRTICLE I
gen ral de
t end.ant f a
ront bénéf
co op érat iv
.IiRTIC],E 16.- I
ter des emprurr
en tout état d

rir aide
ge st ion

p oui:"r:e,,, orl rron
pour chaque

être assortic dc ccn-
cas anÏ ci'e s seô

de s ou'b ien au.:r cc op'r-
me Ëureo 1égalcr ar:],ont
u-rre autre oeuvrc '-r 

I in-
draido au'Mouvement

da:rs lrarruêtcl
Ie f onctiorYremen'. du

Cfrrist o:ohe SOGLO,-

.- L,es groupement6 à vocation coopérative prévirs ,:"r, +" st3'tlr-t-r"-àà";e"àiio", à"t""iJos a entieprendre des opdrations en :rt-

"gglrl"iiS;t 
ion' de leurs dossiers en vue de l.eur a.'srénent, 

- 
pot'rr-

i;i;;à;;-àiÀpositions du présent têxte au même titre que 1ês
es visées précédernment.

ne saurait excéder 1a valeLrr des capj'taux appar
;i ;;i se trôuvent imnohilisés ou indispcnibles

e fonds diaide et de soutien aux
i" .r"" lrautorisation du i.linistr
e- "ro"" 1e maximr.rm des emPruats à

coonérati.vc s -bourrn ccn irac--
e cïrargé dc Ia CooPérrtio-it :

onvisàger éventuelf ement
t enant au fonds d-e souti

,iRtICIlE IJ.- En cas
ratives pcndartt rue
à décider du transfe
térêt généra1 poursu
Coopératif.

ART]CLE I8.-
iPT675
tronds C

du2 4
ômmun

-ro
ÀRTICIE le Minlstre
tion de s c1i spo s1t ions de

Dahoney.1a République du

?résident de la République

ljli-stre du Développsmsnf, RLrIaf
et d.e la Coopération,

ïs MEI{ShH.-

d'inactivité du fonds rlraide et
période cxcddant trois ans, des
rt de lractif net de ce fonds â
ivant d.es objectifs similaires

tes disPositions contenues
concerniurt Ia création et

de Prévoyance.

Sont abrogées
octobre f958,
des Sociét és

ch;rrgé de Ia CooPérntion,
- a d ,(nr.pt o ui scr3 Pr.rb}Lc

est cheir':i dc 1|:11,1,Jica-
au Journe,]- Offici'll dc

Fait à COIONOU, Ie 28 d'jcemhte 1966
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